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I. Sur la procédure d’adoption de la loi organique 

A. Normes de références 
 

Constitution du 4 octobre 1958 

 

Titre V - Des rapports entre le parlement et le gouvernement 

 Article 45 

Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du Parlement en vue de 
l'adoption d'un texte identique. Sans préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est 
recevable en première lecture dès lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis. 
Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux assemblées, un projet ou une proposition de loi n'a pu être 
adopté après deux lectures par chaque assemblée ou, si le Gouvernement a décidé d'engager la procédure 
accélérée sans que les Conférences des présidents s'y soient conjointement opposées, après une seule lecture par 
chacune d'entre elles, le Premier ministre ou, pour une proposition de loi, les présidents des deux assemblées 
agissant conjointement, ont la faculté de provoquer la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de 
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion. 
Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement pour approbation aux 
deux assemblées. Aucun amendement n'est recevable sauf accord du Gouvernement. 
Si la commission mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas adopté dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture par l'Assemblée 
nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée nationale de statuer définitivement. En ce cas, l'Assemblée 
nationale peut reprendre soit le texte élaboré par la commission mixte, soit le dernier texte voté par elle, modifié 
le cas échéant par un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat. 
 

 Article 46 

Les lois auxquelles la Constitution confère le caractère de lois organiques sont votées et modifiées dans les 
conditions suivantes. 
Le projet ou la proposition ne peut, en première lecture, être soumis à la délibération et au vote des assemblées 
qu'à l'expiration des délais fixés au troisième alinéa de l'article 42. Toutefois, si la procédure accélérée a été 
engagée dans les conditions prévues à l'article 45, le projet ou la proposition ne peut être soumis à la 
délibération de la première assemblée saisie avant l'expiration d'un délai de quinze jours après son dépôt. 
La procédure de l'article 45 est applicable. Toutefois, faute d'accord entre les deux assemblées, le texte ne peut 
être adopté par l'Assemblée nationale en dernière lecture qu'à la majorité absolue de ses membres. 
Les lois organiques relatives au Sénat doivent être votées dans les mêmes termes par les deux assemblées. 
Les lois organiques ne peuvent être promulguées qu'après la déclaration par le Conseil constitutionnel de leur 
conformité à la Constitution. 
 

 Article 48 

Sans préjudice de l'application des trois derniers alinéas de l'article 28, l'ordre du jour est fixé par chaque 
assemblée. 
Deux semaines de séance sur quatre sont réservées par priorité, et dans l'ordre que le Gouvernement a fixé, à 
l'examen des textes et aux débats dont il demande l'inscription à l'ordre du jour. 
En outre, l'examen des projets de loi de finances, des projets de loi de financement de la sécurité sociale 
et, sous réserve des dispositions de l'alinéa suivant, des textes transmis par l'autre assemblée depuis six 
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semaines au moins, des projets relatifs aux états de crise et des demandes d'autorisation visées à l'article 
35 est, à la demande du Gouvernement, inscrit à l'ordre du jour par priorité. 
Une semaine de séance sur quatre est réservée par priorité et dans l'ordre fixé par chaque assemblée au 
contrôle de l'action du Gouvernement et à l'évaluation des politiques publiques. 
Un jour de séance par mois est réservé à un ordre du jour arrêté par chaque assemblée à l'initiative des groupes 
d'opposition de l'assemblée intéressée ainsi qu'à celle des groupes minoritaires. 
Une séance par semaine au moins, y compris pendant les sessions extraordinaires prévues à l'article 29, est 
réservée par priorité aux questions des membres du Parlement et aux réponses du Gouvernement. 
 
 

Titre VII - Le Conseil constitutionnel 

 Article 61 

Les lois organiques, avant leur promulgation, les propositions de loi mentionnées à l'article 11 avant 
qu'elles ne soient soumises au référendum, et les règlements des assemblées parlementaires, avant leur 
mise en application, doivent être soumis au Conseil constitutionnel qui se prononce sur leur conformité à 
la Constitution. 

Aux mêmes fins, les lois peuvent être déférées au Conseil constitutionnel, avant leur promulgation, par le 
Président de la République, le Premier ministre, le président de l'Assemblée nationale, le président du Sénat ou 
soixante députés ou soixante sénateurs. 

Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, le Conseil constitutionnel doit statuer dans le délai d'un mois. 
Toutefois, à la demande du Gouvernement, s'il y a urgence, ce délai est ramené à huit jours. 

Dans ces mêmes cas, la saisine du Conseil constitutionnel suspend le délai de promulgation. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

 Décision n° 95-368 DC du 15 décembre 1995 - Résolution modifiant le règlement du Sénat 

26. Considérant que d'une part le I crée dans le règlement du Sénat après l'article 75 une division A bis intitulée 
"Questions d'actualité au Gouvernement" comprenant un article 75 bis qui dispose que l'ordre du jour du Sénat 
comporte, deux fois par mois, des questions au Gouvernement en liaison avec l'actualité et qui confie à la 
conférence des présidents le soin de mettre en œuvre cette procédure ; que d'autre part le II prévoit que la 
matinée de la séance du mardi est consacrée par priorité aux questions orales en réservant la possibilité pour la 
conférence des présidents de reporter à un autre jour de séance l'application des prescriptions de l'article 48, 
alinéa 2, de la Constitution ; qu'en faisant référence à la tenue d'une séance par semaine au moins réservée par 
priorité aux questions des membres du Parlement et aux réponses du Gouvernement, le Constituant n'a pas 
entendu imposer qu'un jour par semaine au moins leur fût consacré ; que les dispositions des I et II ne sont 
contraires à aucune disposition constitutionnelle ; 
 
 

 Décision n° 99-417 DC du 8 juillet 1999 - Résolution modifiant le règlement de l'Assemblée 
nationale  

3. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, en premier lieu, que si chaque assemblée est tenue d'organiser 
une séance hebdomadaire au moins réservée par priorité aux questions des membres du Parlement et aux 
réponses du Gouvernement, le constituant n'a pas pour autant entendu imposer que ladite séance leur fût 
entièrement consacrée ; en second lieu, que l'option ouverte par l'article 1er de la résolution ne saurait conduire à 
ce que plus d'une séance par mois soit réservée par priorité à un ordre du jour d'initiative parlementaire ; que les 
articles 1er et 2 de la résolution ne méconnaissent ainsi aucun principe ni aucune règle de valeur 
constitutionnelle ; 
 
 

 Décision n° 2012-654 DC du 9 août 2012 - Loi de finances rectificative pour 2012 (II)  

3. Considérant qu'un projet ou une proposition de loi qui serait adopté au cours d'une semaine dont l'ordre du 
jour avait été établi en méconnaissance du dernier alinéa de l'article 48 de la Constitution serait adopté selon une 
procédure contraire à la Constitution ; 
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II. Sur l’application de l’article 13 de la Constitution 

 

A. Normes de référence 

Constitution du 4 octobre 1958 

 

Titre II - Le Président de la République 

 Article 13 

Le Président de la République signe les ordonnances et les décrets délibérés en conseil des ministres. 
Il nomme aux emplois civils et militaires de l'État. 
Les conseillers d'État, le grand chancelier de la Légion d'honneur, les ambassadeurs et envoyés extraordinaires, 
les conseillers maîtres à la Cour des comptes, les préfets, les représentants de l'État dans les collectivités d'outre-
mer régies par l'article 74 et en Nouvelle-Calédonie, les officiers généraux, les recteurs des académies, les 
directeurs des administrations centrales sont nommés en conseil des ministres. 
Une loi organique détermine les autres emplois auxquels il est pourvu en conseil des ministres ainsi que les 
conditions dans lesquelles le pouvoir de nomination du Président de la République peut être par lui délégué pour 
être exercé en son nom. 
Une loi organique détermine les emplois ou fonctions, autres que ceux mentionnés au troisième alinéa, 
pour lesquels, en raison de leur importance pour la garantie des droits et libertés ou la vie économique et 
sociale de la Nation, le pouvoir de nomination du Président de la République s'exerce après avis public de 
la commission permanente compétente de chaque assemblée. Le Président de la République ne peut 
procéder à une nomination lorsque l'addition des votes négatifs dans chaque commission représente au 
moins trois cinquièmes des suffrages exprimés au sein des deux commissions. La loi détermine les 
commissions permanentes compétentes selon les emplois ou fonctions concernés. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

 Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002 - Loi d'orientation et de programmation pour la justice  

. En ce qui concerne l'article 37 : 
63. Considérant que l'article 37 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel modifie plusieurs articles 
du code de procédure pénale relatifs à la détention provisoire ; qu'en particulier, il oblige le juge d'instruction à 
motiver l'ordonnance par laquelle il décide de ne pas suivre les réquisitions du procureur de la République 
tendant au placement d'une personne en détention provisoire ; qu'il fixe désormais à trois ans, quels que soient la 
nature de l'infraction et l'état de récidive, le quantum de la peine correctionnelle encourue à partir duquel la 
détention provisoire est possible ; qu'il autorise la prolongation de la détention provisoire lorsqu'il est nécessaire 
de mettre fin à un " trouble exceptionnel et persistant à l'ordre public ", y compris lorsque la peine 
correctionnelle encourue est inférieure à dix ans d'emprisonnement ; qu'enfin, il permet, à titre exceptionnel, la 
prolongation de la détention provisoire par la chambre de l'instruction au-delà des durées maximales fixées par 
les articles 145-1 et 145-2 du code de procédure pénale, pour une période de quatre mois, renouvelable une fois 
en matière criminelle, " lorsque les investigations du juge d'instruction doivent être poursuivies et que la mise en 
liberté de la personne mise en examen causerait à la sécurité des personnes et des biens un risque d'une 
particulière gravité " ; 
64. Considérant que les auteurs des saisines soutiennent, d'une part, que l'obligation faite à un magistrat du siège 
de " motiver sa volonté de laisser libre un individu ne peut être constitutionnellement admise " ; que, d'autre 
part, en abaissant différents seuils permettant le placement en détention provisoire, le législateur opère un " 
recul par rapport aux garanties que la loi du 15 juin 2000 avait apportées au principe de présomption 
d'innocence qui ne pourra qu'être censuré au bénéfice de l'application de l'effet cliquet " ; 
65. Considérant, en premier lieu, que ne se heurte à aucune exigence constitutionnelle l'obligation faite au juge 
d'instruction de motiver l'ordonnance par laquelle il refuse de suivre les réquisitions du procureur de la 
République tendant au placement en détention provisoire ; 
66. Considérant, en second lieu, que le principe de présomption d'innocence, proclamé par l'article 9 de la 
déclaration de 1789, ne fait pas obstacle à ce que l'autorité judiciaire soumette à des mesures restrictives ou 
privatives de liberté, avant toute déclaration de culpabilité, une personne à l'encontre de laquelle existent des 
indices suffisants quant à sa participation à la commission d'un délit ou d'un crime ; que c'est toutefois à la 
condition que ces mesures soient prononcées selon une procédure respectueuse des droits de la défense et 
apparaissent nécessaires à la manifestation de la vérité, au maintien de ladite personne à la disposition de la 
justice, à sa protection, à la protection des tiers ou à la sauvegarde de l'ordre public ; 
67. Considérant, en outre, qu'il est à tout moment loisible au législateur, dans le domaine de sa compétence, 
d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles 
dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité ; que l'exercice de ce pouvoir ne doit cependant pas aboutir à 
priver de garanties légales des exigences de valeur constitutionnelle ; 
68. Considérant qu'en apportant les modifications contestées au code de procédure pénale, le législateur n'a ni 
rompu l'équilibre entre les différentes exigences constitutionnelles en cause, ni manifesté une rigueur qui ne 
serait pas nécessaire au regard de l'article 9 de la Déclaration de 1789 ; 
 
 

 Décision n° 2008-572 DC du 8 janvier 2009 - Loi organique portant application de l'article 25 de 
la Constitution 

11. Considérant que l'article 6 de la loi organique insère dans le code électoral l'article L.O. 567-9 qui rend 
applicable la procédure prévue au dernier alinéa de l'article 13 de la Constitution à la nomination, par le 
Président de la République, du président de la commission prévue au dernier alinéa de l'article 25 de la 
Constitution ; que cette disposition n'est pas contraire à la Constitution ; que, toutefois, en précisant que " dans 
chaque assemblée parlementaire, la commission permanente compétente est celle chargée des lois électorales ", 
l'article 6 de la loi organique a fixé des règles relevant de la loi ordinaire, 
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 Décision n° 2009-576 DC du 3 mars 2009 - Loi organique relative à la nomination des présidents 
des sociétés France Télévisions et Radio France et de la société en charge de l'audiovisuel 
extérieur de la France 

2. Considérant qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 13 de la Constitution : " Une loi organique détermine 
les emplois ou fonctions, autres que ceux mentionnés au troisième alinéa, pour lesquels, en raison de leur 
importance pour la garantie des droits et libertés ou la vie économique et sociale de la Nation, le pouvoir de 
nomination du Président de la République s'exerce après avis public de la commission permanente compétente 
de chaque assemblée. Le Président de la République ne peut procéder à une nomination lorsque l'addition des 
votes négatifs dans chaque commission représente au moins trois cinquièmes des suffrages exprimés au sein des 
deux commissions. La loi détermine les commissions permanentes compétentes selon les emplois ou fonctions 
concernés " ; 
3. Considérant que l'article unique de la loi organique soumet à l'avis des commissions compétentes de chaque 
assemblée la nomination, par le Président de la République, des présidents des sociétés France Télévisions et 
Radio France et de la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France ; qu'eu égard à leur importance 
pour la garantie des droits et libertés et pour la vie économique et sociale de la Nation, ces emplois entrent dans 
le champ d'application du dernier alinéa de l'article 13 de la Constitution ; 
4. Considérant que le législateur a pu prévoir, pour garantir l'indépendance des sociétés nationales de 
programme et concourir ainsi à la mise en œuvre de la liberté de communication, que " dans chaque assemblée 
parlementaire, la commission permanente compétente se prononce après avoir entendu publiquement la 
personnalité dont la nomination lui est proposée " ; que, toutefois, il a ainsi fixé une règle qui ne relève pas du 
domaine de la loi organique défini par le dernier alinéa de l'article 13 de la Constitution ; 
 
 

 Décision n° 2009-577 DC du 3 mars 2009 - Loi relative à la communication audiovisuelle et au 
nouveau service public de la télévision 

- SUR L'ARTICLE 13 : 
5. Considérant que l'article 13 de la loi déférée modifie le premier alinéa de l'article 47-4 de la loi du 30 
septembre 1986 susvisée ; qu'aux termes de cet alinéa : " Les présidents des sociétés France Télévisions et 
Radio France et de la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France sont nommés par décret pour cinq 
ans après avis conforme du Conseil supérieur de l'audiovisuel et après avis des commissions parlementaires 
compétentes conformément à la loi organique n° du relative à la nomination des présidents des sociétés France 
Télévisions et Radio France et de la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France " ; 
6. Considérant que, selon les requérants, en transférant du Conseil supérieur de l'audiovisuel, autorité 
administrative indépendante, au Président de la République le pouvoir de nomination des présidents des sociétés 
nationales de programme, ces dispositions méconnaîtraient la liberté de communication, garantie par l'article 11 
de la Déclaration de 1789, l'objectif constitutionnel du pluralisme des courants de pensées et d'opinions ainsi 
que, par voie de conséquence, les nouvelles dispositions de l'article 34 de la Constitution ; qu'ils font également 
valoir qu'en prévoyant un avis conforme du Conseil supérieur de l'audiovisuel, la loi violerait le dernier alinéa 
de l'article 13 de la Constitution selon lequel il n'appartiendrait qu'à la commission compétente de chaque 
assemblée de se prononcer par un avis sur les emplois déterminés par la loi organique prévue par cet article ; 
7. Considérant, en premier lieu, qu'en soumettant la nomination des présidents des sociétés nationales de 
programme à la procédure prévue par le dernier alinéa de l'article 13 de la Constitution, le législateur organique 
a entendu, eu égard à l'importance de ces emplois pour la garantie des droits et libertés, imposer que les 
nominations soient prises en associant, par une audition et un avis publics, la représentation nationale ; 
8. Considérant, en deuxième lieu, qu'en vertu de l'article 13 de la loi déférée, les nominations des 
présidents des sociétés nationales de programme ne peuvent intervenir qu'avec l'avis conforme du 
Conseil supérieur de l'audiovisuel ; qu'ainsi ces nominations ne peuvent être décidées sans l'accord de 
cette autorité administrative indépendante ; 
9. Considérant, enfin, que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, le recours à la procédure 
prévue par le dernier alinéa de l'article 13 de la Constitution n'interdisait pas au législateur de fixer ou 
d'ajouter, dans le respect de la Constitution et, notamment, du principe de la séparation des pouvoirs, des 
règles encadrant le pouvoir de nomination du Président de la République afin de garantir l'indépendance 
de ces sociétés et de concourir ainsi à la mise en œuvre de la liberté de communication ; 
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10. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que l'article 13 de la loi déférée ne prive pas de 
garanties légales les exigences constitutionnelles résultant de l'article 11 de la Déclaration de 1789 ; 
 
- SUR L'ARTICLE 14 : 
11. Considérant que l'article 14 de la loi déférée modifie le premier alinéa de l'article 47-5 de la loi du 30 
septembre 1986 ; qu'aux termes de cet alinéa : " Le mandat des présidents des sociétés France Télévisions et 
Radio France et de la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France peut leur être retiré par décret 
motivé, après avis conforme, également motivé, du Conseil supérieur de l'audiovisuel, émis à la majorité des 
membres le composant, et avis public des commissions parlementaires compétentes dans les mêmes conditions 
que celles prévues par la loi organique n° du relative à la nomination des présidents des sociétés France 
Télévisions et Radio France et de la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France " ; 
12. Considérant que, selon les requérants, la possibilité de révoquer les présidents des sociétés nationales de 
programme par décret du Président de la République méconnaîtrait la liberté de communication, le pluralisme 
des courants de pensées et d'opinions et les nouvelles dispositions de l'article 34 de la Constitution ; 
13. Considérant, d'une part, que le législateur a pu, pour assurer l'indépendance des sociétés nationales 
de programme, disposer que la décision de révocation des présidents de ces sociétés serait soumise à un 
avis conforme du Conseil supérieur de l'audiovisuel et à un avis public des commissions parlementaires 
compétentes ; que toutefois, en permettant aux commissions parlementaires d'exercer un droit de veto à 
la majorité des trois cinquièmes des suffrages exprimés, alors que le dernier alinéa de l'article 13 de la 
Constitution n'a rendu possible un tel veto que dans le cadre de l'exercice du pouvoir de nomination du 
Président de la République, la disposition précitée méconnaît tant la portée de cet article que le principe 
de la séparation des pouvoirs ; que, dès lors, les dispositions selon lesquelles l'avis public des commissions 
parlementaires s'exercerait " dans les mêmes conditions que celles prévues par la loi organique n° du 
relative à la nomination des présidents des sociétés France Télévisions et Radio France et de la société en 
charge de l'audiovisuel extérieur de la France " doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
14. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 14, la décision éventuelle de révocation des 
présidents des sociétés nationales de programme par le Président de la République devra être motivée au 
regard de la nécessité de mettre fin, par anticipation, au mandat de cinq ans prévu par la loi ; que le 
mandat ne pourra être retiré qu'avec l'avis conforme, également motivé, du Conseil supérieur de 
l'audiovisuel émis à la majorité des membres le composant ; que les motifs d'une telle décision seront 
soumis, au préalable, à l'avis public des commissions compétentes des deux assemblées ; qu'enfin, ces 
motifs pourront, le cas échéant, être contestés devant la juridiction administrative compétente ; 
15. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que l'article 14 de la loi déférée, dans sa rédaction 
issue de la censure résultant du considérant 13, ne prive pas de garanties légales les exigences 
constitutionnelles précitées ; 
 
 

 Décision n° 2010-609 DC du 12 juillet 2010 - Loi organique relative à l'application du cinquième 
alinéa de l'article 13 de la Constitution 

4. Considérant que le législateur a pu estimer, eu égard à leur importance pour la garantie des droits et libertés et 
pour la vie économique et sociale de la Nation, que les emplois figurant dans la liste annexée à la loi organique 
soumise à l’examen du Conseil constitutionnel relevaient de la procédure prévue par le cinquième alinéa de 
l’article 13 de la Constitution ; que l’article 1er de la loi organique n’est pas contraire à la Constitution ; 
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 Décision n° 2012-663 DC du 27 décembre 2012 - Loi organique relative à la nomination du 
directeur général de la société anonyme BPI-Groupe 

4. Considérant, d'une part, que la loi organique du 23 juillet 2010 avait inscrit dans ce tableau le président du 
conseil d'administration de l'établissement public OSEO ; que la loi organique relative à la banque publique 
d'investissement précitée prévoit que l'établissement public OSEO prend le nom d'établissement public BPI-
Groupe ; que l'article unique de la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel supprime du 
tableau précité la mention du président du conseil d'administration de cet établissement public ; que l'article 13 
de la Constitution ne saurait faire obstacle à ce que le législateur supprime un emploi ou une fonction de ce 
tableau ; que cette suppression n'est contraire à aucune exigence constitutionnelle ; 
5. Considérant, d'autre part, que la loi précitée prévoit la création de la société anonyme BPI-Groupe à laquelle 
l'établissement public BPI-Groupe et la Caisse des dépôts et consignations transfèrent leurs participations dans 
la société dénommée OSEO ou ses filiales ; que l'article unique de la loi organique soumet à l'avis de la 
commission compétente de chaque assemblée la nomination, par le Président de la République, du directeur 
général de la société anonyme BPI-Groupe ; qu'eu égard à son importance pour la vie économique et sociale de 
la Nation, cet emploi entre dans le champ d'application du dernier alinéa de l'article 13 de la Constitution ; 
 
 

 Décision n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013 - Loi organique relative à la transparence de la vie 
publique  

- SUR LES DISPOSITIONS PRISES SUR LE FONDEMENT DU CINQUIÈME ALINÉA DE L'ARTICLE 13 
DE LA CONSTITUTION : 
10. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article 13 de la Constitution : « Une loi organique 
détermine les emplois ou fonctions, autres que ceux mentionnés au troisième alinéa, pour lesquels, en raison de 
leur importance pour la garantie des droits et libertés ou la vie économique et sociale de la Nation, le pouvoir de 
nomination du Président de la République s'exerce après avis public de la commission permanente compétente 
de chaque assemblée. Le Président de la République ne peut procéder à une nomination lorsque l'addition des 
votes négatifs dans chaque commission représente au moins trois cinquièmes des suffrages exprimés au sein des 
deux commissions. La loi détermine les commissions permanentes compétentes selon les emplois ou fonctions 
concernés » ; que le tableau annexé à la loi organique du 23 juillet 2010 susvisée fixe la liste des emplois et 
fonctions pour lesquels le pouvoir de nomination du Président de la République s'exerce dans les conditions 
prévues par cet article 13 ; 
11. Considérant que l'article 8 de la loi organique modifie ce tableau en ajoutant la fonction de Président de la 
Haute autorité pour la transparence de la vie publique aux emplois et fonctions pour lesquels le pouvoir de 
nomination du Président de la République s'exerce dans les conditions prévues par cet article 13 ; qu'eu égard à 
son importance pour la garantie des droits et des libertés, cette fonction entre dans le champ d'application du 
cinquième alinéa de l'article 13 de la Constitution ; que l'article 8 est conforme à la Constitution ; 
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